






























































































































































































































































































































































































Département de la Charente

COMMUNE LA ROCHEFOUCAUD EN 

ANGOUMOIS

Bordereau pour travaux particuliers

Référence 

article
Désignation

Prix unitaire 

hors taxes en 

euros

1 Agent d'exploitation - L'heure 47,00 €

2 Technicien chimiste - L'heure 54,00 €

3 Technicien électromécanicien - L'heure 54,00 €

4 Technicien avec corrélateur acoustique - L'heure 85,00 €

5

Intervention agent exploitation durant les vacances de l'agent de la commune - 

Forfait à la semaine 320,00 €

6 Recherche de fuite par gaz en domaine privé 265,00 €

7

Prospection, reconnaissance et définition du tracé pour brachement neuf, 

obtention DICT ATU….. 145,00 €

08.01

Fourniture et pose du dispositif de branchement sur canalisation principale - 

dispositif de 25 mm 359,36 €

08.02

Fourniture et pose du dispositif de branchement sur canalisation principale - 

dispositif de 20 mm 410,70 €

08.03

Fourniture et pose du dispositif de branchement sur canalisation principale - 

dispositif de 30 mm 490,56 €

08.04

Fourniture et pose du dispositif de branchement sur canalisation principale - 

dispositif de 40 mm 561,29 €

9 Fourniture et mise en place d'un dispositif de branchement chez l'abonné 279,51 €

10.01 Compteurs : fourniture et pose d'un compteur de 15 mm 73,01 €

10.02 Compteurs : vérification d'un compteur de 15 mm 46,78 €

10.03 Compteurs : fourniture et pose d'un compteur de 20 mm 77,58 €

10.04 Compteurs : vérification d'un compteur de 20 mm 46,78 €

10.05 Compteurs : fourniture et pose d'un compteur de 30 mm 167,70 €

10.06 Compteurs : vérification d'un compteur de 30 mm 54,76 €

10.07 Compteurs : fourniture et pose d'un compteur de 40 mm 241,86 €

10.08 Compteurs : vérification d'un compteur de 40 mm 74,15 €

11.01

Terrassement y compris blindage éventuel, croisement d'obstacle, passage de 

mur, lit de sable, remblai en matériaux adaptés compactés et réfection 

définitive en terrain empierré ou non revêtu - Le ml 61,60 €

11.02

Terrassement y compris blindage éventuel, croisement d'obstacle, passage de 

mur, lit de sable, remblai en matériaux adaptés compactés et réfection 

définitive sous chaussée ou trottoir revêtu en bicouche - Le ml 96,97 €

11.03

Terrassement y compris blindage éventuel, croisement d'obstacle, passage de 

mur, lit de sable, remblai en matériaux adaptés compactés et réfection 

définitive sous chaussée ou trottoir revêtu d'enrobé - Le ml 112,94 €
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COMMUNE LA ROCHEFOUCAUD EN 
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Bordereau pour travaux particuliers

11.04

Terrassement y compris blindage éventuel, croisement d'obstacle, passage de 

mur, lit de sable, remblai en matériaux adaptés compactés et réfection 

définitive plus-value pour forage à la fusée, sans fourreau - Le ml 82,14 €

12

Forage à la fusée, sans fourreau, y compris terrassements nécessaires aux 

raccordements, non compris canalisations 456,34 €

13.01

Fourniture  et  pose  de  canalisation  P.E.H.D.  y  compris  le grillage avertisseur 

DN 25 mm - Le ml 4,24 €

13.02

Fourniture  et  pose  de  canalisation  P.E.H.D.  y  compris  le grillage avertisseur 

DN 32 mm - Le ml 4,81 €

13.03

Fourniture  et  pose  de  canalisation  P.E.H.D.  y  compris  le grillage avertisseur 

DN 40 mm - Le ml 6,33 €

13.04

Fourniture  et  pose  de  canalisation  P.E.H.D.  y  compris  le grillage avertisseur 

DN 50 mm - Le ml 8,32 €

14

P.V. pour rocher compact nécessitant l'utilisation du marteau pneumatique ou 

du B.R.H. 59,32 €

15 P.V. pour pompage à un débit continu supérieur à 25 m 31h 17,68 €

16 Mise en oeuvre matériel de terrassement avec chauffeur - Unité 65,74 €

17 Terrassement manuel 52,70 €

18 P.V. pour obstacle transversal rencontré en fouille 42,78 €

19 P.V. pour obstacle longitudinal rencontré en fouille 9,58 €

20 Découpage chaussée à la scie - le ml 15,18 €

21.1 Démolition et réfection au m2 De trottoir ou chaussée empierré 34,23 €

21.2 Démolition et réfection au m2 De trottoir ou chaussée goudronné 72,11 €

21.3 Démolition et réfection au m2 De trottoir ou chaussée en enrobé 74,15 €

21.4 Démolition et réfection au m2 De trottoir ou chaussée en béton 58,87 €

21.5 Démolition et réfection au m2 De trottoir ou chaussée en pavés 58,87 €

22.1 Fourniture et mise en place au m3 Sable 27,67 €

22.2 Fourniture et mise en place au m3 Grave  calcaire 32,54 €

23 Enlèvement des déblais en décharge le m3 5,93 €

24.01 Fourniture et pose à l'unité Robinet avant compteur DN 15 mm 23,96 €

24.02 Fourniture et pose à l'unité Robinet avant compteur DN 20 mm 32,17 €

24.03 Fourniture et pose à l'unité Robinet avant compteur DN 25 mm 40,84 €

24.04 Fourniture et pose à l'unité Robinet avant compteur DN 30 mm 62,40 €

24.05 Fourniture et pose à l'unité Robinet avant compteur DN 40 mm 118,19 €

24.06 Fourniture et pose à l'unité Douille de purge DN 15 mm 18,14 €

24.07 Fourniture et pose à l'unité Douille de purge DN 20 mm 19,28 €

24.08 Fourniture et pose à l'unité Douille de purge DN 25 mm 28,65 €

24.09 Fourniture et pose à l'unité Douille de purge DN 30 mm 40,84 €

24.10 Fourniture et pose à l'unité Douille de purge DN 40 mm 53,40 €

24.11 Fourniture et pose à l'unité Réduction de pression DN 15 mm 86,71 €

24.12 Fourniture et pose à l'unité Réduction de pression DN 20 mm 106,10 €

24.13 Fourniture et pose à l'unité Réduction de pression DN 25 mm 215,62 €

24.14 Fourniture et pose à l'unité Réduction de pression DN 30 mm 265,82 €
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24.15 Fourniture et pose à l'unité Réduction de pression DN 40 mm 367,35 €

24.16 Fourniture et pose à l'unité Raccord laiton DE 16 mm 12,78 €

24.17 Fourniture et pose à l'unité Raccord laiton DE 20 mm 12,78 €

24.18 Fourniture et pose à l'unité Raccord laiton DE 25 mm 13,23 €

24.19 Fourniture et pose à l'unité Raccord laiton DE 32 mm 16,15 €

24.20 Fourniture et pose à l'unité Raccord laiton DE 40 mm 17,57 €

25

Réparation de fuite sur branchement compris pièces nom compris 

terrassements et main d'œuvre 113,53 €

26

Réparation de fuite sur canalisation DN 60 mm compris pièces non compris 

terrassements et main d'œuvre 279,39 €

27

Réparation de fuite sur canalisation DN 80 mm compris pièces non compris 

terrassements et main d'œuvre 298,79 €

28

Réparation de fuite sur canalisation DN 100 mm compris pièces non compris 

terrassements et main d'œuvre 325,02 €

29

Réparation de fuite sur canalisation DN 125 mm compris pièces non compris 

terrassements et main d'œuvre 376,37 €

30

Réparation de fuite sur canalisation DN 150 mm compris pièces non compris 

terrassements et main d'œuvre 402,60 €

31

Réparation de fuite sur canalisation DN 200 mm compris pièces non compris 

terrassements et main d'œuvre 496,15 €



Règlement intérieur du Conseil Municipal de La Rochefoucauld-en-Angoumois 
 
 

Article I : Les réunions du conseil municipal. 

Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le Maire peut réunir le Conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 

Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite 

indiquant les motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des membres du Conseil 

municipal. 

 

Articles 2 : Le régime des convocations des conseillers municipaux. 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux 

membres du conseil par écrit et à domicile cinq jours francs au moins avant celui de la 

réunion. 

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la 

convocation aux membres du Conseil municipal. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour 

franc. 

Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil, qui se prononce sur 

l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une 

séance ultérieure. 

 

Article 3 : L'ordre du jour. 

Le Maire fixe l'ordre du jour. 

Les affaires inscrites à l'ordre du jour sont en principe préalablement soumises, pour avis, aux 

commissions compétentes, sauf décision contraire du Maire, motivée notamment par l'urgence 

ou toute autre raison.  

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le maire est 

tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 

 

Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux projets de 

contrat et de marché. 

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 

la commune qui font l'objet d'une délibération. 

Durant les 15 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil 

peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les 

conditions fixées par le Maire. 

Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la 

disposition des membres du conseil dans les services communaux compétents, 5 jours avant la 

réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération. 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du 

conseil. 

 

Article 5 : Le droit d'expression des élus. 

Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait 

aux affaires de la commune. 

Le texte des questions est adressé au Maire 10 jours au moins avant une réunion du conseil et 

fait l'objet d'un accusé de réception. Lors de cette séance, le Maire répond à ces questions.  



Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées à la réunion ultérieure la 

plus proche.  

Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, le Maire peut décider de les 

traiter dans le cadre d'une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet. 

Les questions orales, portent sur des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la 

commune et de ses services.  

 

Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune. 

Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du 

conseil, devra être adressée au Maire. Les informations demandées seront communiquées 

dans la quinzaine  suivant la demande. Toutefois, dans le cas où l'administration communale 

nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la demande, le conseiller municipal 

concerné en sera informé dans les meilleurs délais.  

Tenue des réunions du conseil municipal 

 

Article 7 : Les commissions consultatives. 

Les commissions instruisent les affaires qui leur sont soumises par le Maire et en particulier, 

préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur d'activités; 

elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel. 

Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. 

La désignation des membres du conseil au sein de chaque commission intervient au scrutin 

secret. 

Le Maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint au Maire. 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une 

question particulière. 

 

Le responsable administratif de la commune ou son représentant assiste de plein droit aux 

séances des commissions. Les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d'un 

compte rendu sommaire. 

Les séances des commissions ne sont pas publiques sauf décision contraire du maire et de la 

majorité des membres de la commission concernée.  

Article 8: Le rôle du maire, président de séance. 

Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. 

Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par 

le plus âgé des membres du conseil municipal. 

Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, 

accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les 

délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaires les preuves 

des votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture 

de la réunion.  

Article 9 : Le quorum. 

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 

physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 

Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum 



serait vérifié avant la mise en délibéré des questions suivantes. 

Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 

Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en 

nombre suffisant, le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation. Cette 

seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner 

que le conseil pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 

 

Article 10 : Les procurations de vote. 

En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil 

municipal de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion. 

 

Article 11 : Le secrétariat des réunions du conseil municipal. 

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. 

Le secrétaire assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les 

opérations de vote et le dépouillement des scrutins.  

 

Article 12 : La communication locale. 

Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse. Un emplacement, dans la 

salle des délibérations du conseil municipal, est réservé aux représentants de la presse. Pour le 

reste, les dispositions du Code général des Collectivités territoriales s'appliquent. 

 

Article 13 : La présence du public. 

Les réunions du conseil municipal sont publiques. 

Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus dans la salle des délibérations pour 

permettre l'accueil du public.  

 

Article 14 : La réunion à huis clos. 

A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, 

sans débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres 

présents ou représentés. 

 

Article 15 : La police des réunions. 

Le Maire a seul la police de l'assemblée 

Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre. 

Les téléphones portables devront être en mode silencieux. 

 

Article 16 : Les règles concernant le déroulement des réunions. 

Le Maire appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription. Le Maire peut 

proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un membre du conseil 

peut également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, 

ce type de propositions. 

Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire. 

 

Article 17 : Les débats ordinaires. 

Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre des 

intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de 

parole. 



Article 18 : Le débat d'orientation budgétaire (DOB) : l'information des élus. 

Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l'examen du budget. 

5 jours au moins avant la réunion, les documents sur la situation financière de la commune, 

des éléments d'analyse (charges de fonctionnement, niveau d'endettement, caractéristiques 

des investissements, ratios établis par les services communaux, etc....) sont à la disposition 

des membres du conseil. Ces éléments peuvent être consultés sur simple demande auprès de 

monsieur le maire  

Le débat est organisé en principe sans limitation de temps. Il doit toutefois être organisé en 

respectant l'égalité de traitement des intervenants. 

D'autre part une note de synthèse de cadrage est jointe à la convocation du conseil municipal 

pour la séance du DOB. Cette note de synthèse comporte les informations suffisantes sur la 

préparation du budget communal. 

 

Article 19 : La suspension de séance. 

Le Maire prononce les suspensions de séances. 

Le Conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque 5 membres la demandent.  

 

Article 20 : Le vote. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls 

et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 

En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret).  

En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la 

majorité relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité 

des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 

En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est 

appliqué à la demande du tiers des membres de l'assemblée municipale. 

 

Article 21 : Le procès-verbal. 

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre 

réservé à cet effet. 

Elles sont signées par tous les membres présents ; sinon il est fait mention des raisons qui 

empêchent la signature. 

Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées dans un recueil des actes 

administratifs. 

 

Article 22 : Le bulletin d'information générale. 

 

a) Le principe de la loi n°2002-276 relative à la démocratie de proximité du 27.02.2002 

 

L'article 9 de la loi (codifié à l'article L 2121-27-1 du CGCT) dispose : 

" Dans les communes de 3500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous quelque 

forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur les réalisations et la gestion du 

conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers n'appartenant pas à la 

majorité municipale. Les modalités d'application de cette disposition sont définies par le 

règlement intérieur. " 

 

Ainsi le bulletin d'information comprendra un espace réservé à l'expression des conseillers 

n'appartenant pas à la majorité et ce dans les conditions suivantes : 

 

·  1/20ème de l'espace total de la publication sera réservé à la minorité du Conseil Municipal.  



Pour un journal municipal comportant 20 pages, une page sera de la sorte réservée à la 

minorité du Conseil Municipal. 

Cet espace est réparti, le cas échéant, entre plusieurs listes représentées au Conseil Municipal 

en fonction du nombre d'élus de chaque liste. 

 

 

b) Modalité pratique 

 

Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés 

au sein du Conseil Municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en Mairie des 

textes et photos prévus pour le journal municipal.  

 

c) Responsabilité 

 

Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication 

l'auteur principal du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le 

responsable de la publication a un devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas 

assuré dans sa plénitude, implique l'existence d'une faute d'une négligence ou d'une volonté de 

nuire. Par conséquent, le Maire, directeur de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, 

lorsque le texte proposé par le ou les groupes d'opposition, est susceptible de comporter des 

allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, les 

groupes en seront immédiatement avisés. 

 

Article 24 : La modification du règlement intérieur. 

La moitié des membres peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce 

cas, le conseil municipal en délibère dans les conditions habituelles. ( 

Article 25 : Autre. 

Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du Code général des 

collectivités territoriales. 

 

Le présent règlement intérieur a été adopté par le conseil municipal du 23 mai 2019  
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Rapport annuel 

 
EXERCICE 

Rapport relatif au prix et à la qualité du service public d’assainissement collectif pour l'exercice 2018 

présenté conformément à l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales. 
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Rapport annuel 

EXERCICE 

 Caractérisation technique 

du service public 
de l'assainissement collectif 

 ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU SERVICE 

La commune organise intégralement le service d’assainissement. 

Elle n'adhère à aucun EPCI pour la compétence assainissement. 

Estimation de la Population desservie : 700 habitants. 

A compter du 1er janvier 2018, ce territoire fait partie de la commune nouvelle de La 

Rochefoucauld en Angoumois. 

 CONDITIONS D’EXPLOITATION DU SERVICE 

Le service est exploité en régie. 

 

 CONVENTIONS DE TRANSFERT D’EFFLUENTS 

Lien 
contractuel 

Sens Usage Cocontractant Caractéristiques 

Convention Export Permanent ROCHEFOUCAULD (LA) Effluents domestiques collectés par le 
service d'assainissement de la commune 
de SAINT PROJET SAINT CONSTANT 

  

 

 NOMBRE D’ABONNEMENTS 

Abonnements 2017 2018 Variation 

Nombre d’abonnements domestiques 321 325 +1,25 % 

• Evolution du nombre total d’abonnements 
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Rapport annuel 

EXERCICE 

 VOLUMES FACTURES 

Volumes facturés [m³] 2017 2018 Variation 

Total des volumes facturés 27 060 25 953 -4,09 % 

 

• Evolution des volumes facturés aux abonnés 
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 CARACTERISTIQUES DU RESEAU DE COLLECTE 

• Linéaire de canalisations de collecte des eaux usées 

Linéaire [km] 2017 2018 Variation 

Réseau séparatif 6,05 6,05 0,00 % 

 

 OUVRAGES D'EPURATION DES EAUX USEES 

Le service gère un ouvrage d’épuration : Station d'épuration - résidence Les Acacias 

Traitement des effluents 

Type de station : inconnu 

Commune d’implantation : SAINT PROJET SAINT CONSTANT 

Capacité nominale : Equivalent habitant 
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EXERCICE 

 Tarification et recettes 

du service public 
de l'assainissement collectif 

 FIXATION DES TARIFS EN VIGUEUR 

L’assemblée délibérante vote les tarifs concernant la part collectivité. 

Les délibérations qui ont fixé les tarifs en vigueur sont les suivantes : 

 

Date de la délibération  Objet  

23/05/2019 Tarif de l'assainissement collectif 

 

 

Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 

 

Le service est assujetti à la TVA. 

 PRIX DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le prix du service comprend : 

- Une partie fixe ou abonnement 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable 

 

Les abonnements sont payables d'avance semestriellement. 

Les volumes sont relevés annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires 

sont basées sur une consommation estimée. 

 

• Redevance de modernisation des réseaux de collecte 

La redevance de modernisation des réseaux de collecte est reversée à l’agence de 

l’eau. Son montant, en € par m³, est calculé chaque année par l’agence de l’eau.  

Elle est unique sur l’ensemble du service. 

 1er jan 2018 1er jan 2019 

Redevance de 

modernisation des réseaux 

de collecte 

0,2500 0,2500 
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Commune de SAINT PROJET SAINT CONSTANT 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2018 tarif domestique de la commune 

 LE PRIX DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF  y compris Redevance 

modernisation 

• Evolution du tarif de l'assainissement collectif 

 
 Désignation 1er jan 2018 1er jan 2019 Variation 

Part de la collectivité     
Part Fixe [€ HT/an] Abonnement ordinaire * 47,40 40,00 -15,61 % 
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 1,14 1,21 +6,14 % 

Redevances et taxes     
 Redevance de modernisation des 

réseaux de collecte 
0,25 0,25 0,00 % 

 TVA 10,0 % 10,0 %  

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 

 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 

 1er jan 2018 1er jan 2019 Variation  
Variation COLLECTIVITE 

(HT) 

Collectivité 184,20 185,20 +0,54 %  +0,54 % 

Redevance de modernisation des 
réseaux de collecte 

30,00 30,00 0,00 %  

TVA 21,42 21,52 +0,47 %  

Total [€ TTC] 235,62 236,72 +0,47 %  

 
Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ : 1,97 €/m³ 

Prix théorique du litre pour un usager consommant 120 m³ : 0,0020 €/l 

Collectivité
78,2%

Redev. 
modernisation

12,7%

TVA
9,1%

Répartition au 1er janvier 2019
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 RECETTES D'EXPLOITATION 

• Recettes de la collectivité  

 

 2017 2018 Variation 

Recettes liées à la facturation 
des abonnés 

   

Redevances eaux usées 
domestiques 

45 704,35 € 44 954,47 € -1,64 % 

 
Total recettes liées à la 
facturation des abonnés 

45 704,35 € 44 954,47 € -1,64 % 

 
Autres recettes    

Modernisation des réseaux 
de collecte 

6 629,70 € 4 930,93 €   

 
Total des recettes 52 334,05 € 49 885,40 €  
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 DEPENSES PARTICULIERES DE LA COLLECTIVITE 

 2017 2018 Variation 

Dépenses pour effluents et 
boues exportés * 

16 915,27 € 16 915,27 € 0,00 % 

Rémunération du prestataire 5 475,16 € 5 475,16 € 0,00 % 
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 Indicateurs de performance 

du service 
de l’assainissement collectif 

 CONNAISSANCE ET GESTION PATRIMONIALE DU 

RESEAU 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau 

 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux 

usées a évolué en 2013 (indice modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles 

modalités de calcul ayant été définies, les valeurs d’indice affichées à partir de 

l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 

 

L’obtention de 40 points, globalement au niveau des parties A et B ci-dessous , est 

nécessaire pour considérer que le service dispose du descriptif détaillé des ouvrages 

de collecte et de transport des eaux usées mentionné à l’article D 2224-5-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120. 

 
La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les 
parties A, B et C décrites ci-dessous et avec les conditions suivantes : 

• Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si 
les 15 points des plans de réseaux (partie A) sont acquis. 

• Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des 
réseaux (partie C) ne sont comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de 
l'ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux (parties A + B) sont 
acquis. 
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nombre de 
points 

points  
obtenus 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX (15 points) 

VP.250 
Existence d'un plan de réseaux mentionnant la 
localisation des ouvrages annexes (relèvement, 
refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les points 
d'autosurveillance du réseau 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.251  

Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à 
jour, au moins chaque année, du plan des réseaux pour 
les extensions, réhabilitations et renouvellements de 
réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est 
considérée comme effectuée) 

oui : 5 points 
non : 0 point 

5 

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX (30 points) 
(rappel : les 15 points de la partie A doivent avoir été obtenus pour bénéficier de points supplémentaires) 

VP.252  

Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, 
pour tous les tronçons représentés sur le plan, du 
linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision 
des informations cartographiques (1) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.254 

Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, 
des informations de l'inventaire des réseaux (pour 
chaque tronçon : linéaire, diamètre, matériau, date ou 
période de pose, catégorie d'ouvrage, précision 
cartographique) 

Condition à remplir pour 
prendre en compte les 

points suivants 

VP.253 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne les matériaux et 
diamètres 

1 à 5 points 
sous 

conditions (2) 
3 

VP.255 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne la date ou la période 
de pose 

0 à 15 points 
sous 

conditions (3) 
12 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX (75 
points)  

(rappel : 40 points doivent avoir été obtenus globalement en partie A et B, pour pouvoir bénéficier 
de points supplémentaires) 

VP.256 Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan 
des réseaux mentionne l'altimétrie 

0 à 15 points 
sous 

conditions (2 
15 

VP.257 Localisation et description des ouvrages annexes 
(relèvement, refoulement, déversoirs d'orage, ...) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.258  

Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des 
équipements électromécaniques existants sur les 
ouvrages de collecte et de transport des eaux usées (en 
l'absence de modifications, la mise à jour est considérée 
comme effectuée) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.259 Nombre de branchements de chaque tronçon dans le 
plan ou l'inventaire des réseaux 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.260 
Localisation des interventions et travaux réalisés (curage 
curatif, désobstruction, réhabilitation, renouvellement, ...) 
pour chaque tronçon de réseau 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.261 
Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel 
d’inspection et d'auscultation du réseau assorti d'un 
document de suivi contenant les dates des inspections et 
les réparations ou travaux qui en résultent 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.262 
Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de 
renouvellement (programme détaillé assorti d’un estimatif 
portant sur au moins 3 ans) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

 TOTAL 120 105 

(1) Conditions à remplir pour prendre en compte les points liés à la VP 253 

(2) un taux minimum de 50 % est requis – les taux de 50, 60, 70, 80, 90 et 95% ou plus correspondent 

respectivement à 0, 1, 2, 3, 4 et 5 points 
(3) un taux minimum de 50 % est requis – les taux de 50, 60, 70, 80, 90 et 95% ou plus correspondent 

respectivement à 10, 11, 12, 13, 14 et 15 points 
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 Financement des 

investissements du service 
de l’assainissement collectif 

 TRAVAUX ENGAGES AU COURS DE L’EXERCICE 

Objet des travaux Montant de travaux 

Raccordement d'un nouveau lotissement et pose 

de tabouret 

2 455 € 

 ETAT DE LA DETTE 

Le service n’a pas de dette en cours. 

 AMORTISSEMENTS REALISES 

 2014 2015 2016 2017 2018 

Montant de la dotation aux 
amortissements 

15 131,00 € 17 018,10 € 16 443,74 € 13 910,17 € 13 503,63 € 
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 Prix global de l’eau et de 

l’assainissement 
  

Les fiches ci-après présentent le prix global de l’eau et de l’assainissement, toutes 

taxes et redevances comprises pour une consommation de référence de 120m³. 
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 PRIX GLOBAL : SAINT PROJET SAINT CONSTANT 

Eau potable  

Collectivité : SIAEP DU KARST DE LA CHARENTE, 

affermage du 01/02/2011 avec la société SAUR, 

Tarif territoire syndical 

Assainissement collectif  

Collectivité : SAINT PROJET SAINT CONSTANT, 

régie, 

Tarif de la commune 

 

Prix global eau potable + assainissement collectif 

pour un abonné consommant 120 m³ 

 1er jan 2018 1er jan 2019 évolution 

Part de l’exploitant    

du service d’eau potable 99,31 € 101,25 € +1,95 % 

de l’assainissement collectif 0,00 € 0,00 €  

Part de la collectivité    

pour le service d’eau potable 162,31 € 172,19 € +6,09 % 

pour l’assainissement collectif 184,20 € 185,20 € +0,54 % 

Agence de l’eau    

Redevance de pollution domestique 39,60 € 39,60 € 0,00 % 

Redevance de modernisation des 

réseaux de collecte 

30,00 € 30,00 € 0,00 % 

     

Autre tiers    

pour le service d’eau potable 13,20 € 13,20 € 0,00 % 

pour l’assainissement collectif 0,00 € 0,00 €  

TVA    

pour le service d’eau potable 17,29 € 17,94 € +3,76 % 

pour l’assainissement collectif 21,42 € 21,52 € +0,47 % 

Total TTC    

pour le service d’eau potable 331,71 € 344,18 € +3,76 % 

pour l’assainissement collectif 235,62 € 236,72 € +0,47 % 

TOTAL TTC GLOBAL 567,33 € 580,90 € +2,39 % 
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 Caractérisation technique 

du service public 
de l'eau potable 

 ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU SERVICE 

La commune organise intégralement le service d’eau potable. 

Pour l’exercice 2018lle n'adhère à aucun EPCI pour la compétence eau potable. A 

compter du 1er janvier 2019, la commune de la Rochefoucauld en Angoumois adhèrera 

au SIEAP du Karst de la Charente. 

 

 ESTIMATION DE LA POPULATION DESSERVIE 

3 000 habitants 

 CONDITIONS D’EXPLOITATION DU SERVICE 

Le service est exploité en régie. 

 

 CONVENTIONS D’IMPORT OU D’EXPORT 

Convention Cocontractant Date d’effet 

Convention d'Import 
Permanent 

SIAEP DU KARST DE LA 
CHARENTE - Tardoire et 
Bonnieure distribution 

1986 

 

 

 RESSOURCES EN EAU 

• Points de prélèvement 

Ouvrage Débit 

nominal 

[m³/h] 

Prélèvement 

2017 [m³] 

Prélèvement 

2018 [m³] 

Variation 

2017/2018 

Forrage Les Courres F1 

ROCHEFOUCAULD (LA) 

 

89    

Forage des Courres F2 ROCHEFOUCAULD 

(LA) 

Prélèvement en nappe souterraine 

70 236 826 200 902 -15,17 % 
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• Importations d’eau 

Import depuis Importé en 

2017 [m³] 

Importé en 

2018 [m³] 

SIAEP DU KARST DE LA CHARENTE - Tardoire et 

Bonnieure distribution  

7 700 15 750 

 

• Volumes produits 

Ouvrage Capacité de 

production 

[m³/j] 

Production 

2017 [m³] 

Production 

2018 [m³] 

Variation 

2017/2018 

Station de traitement ROCHEFOUCAULD 

(LA) 

 

 230 891 197 770 -14,34 % 

• Total des volumes d’eau potable 

Total des ressources [m³] 2017 2018 Variation 

Ressources propres 230 891 197 770 -14,34 % 

Importations 7 700 15 750 +104,55 % 

Total général 238 591 213 520 -10,51 % 

 

 

• Evolution des volumes d’eau potable produits et importés 
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 NOMBRE D’ABONNEMENTS 

 

Abonnements 2017 2018 Variation 

Nombre d’abonnements domestiques 1 847 1 853 +0,32 % 

Nombre d’abonnements non 

domestiques 

3 3 0,00 % 

Nombre total d’abonnements  1 850 1 856 +0,32 % 

 

. 
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• Evolution du nombre total d’abonnements 
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 VOLUMES MIS EN DISTRIBUTION ET VENDUS  

Volumes [m³] 2017 2018 Variation 

Volume produit 230 891 197 770 -14,34 % 

Volume importé 7 700 15 750 +104,55 % 

Volume exporté -  -   

Volume mis en distribution 238 591 213 520 -10,51 % 

Volume vendu aux abonnés domestiques 155 970 137 963 -11,55 % 

Volume vendu aux abonnés non domestiques 13 149 10 853 -17,46 % 

Volume total vendu aux abonnés 169 119 148 816 -12,01 % 

 

La consommation moyenne par abonnement domestique est de : 74 m³ par an. Elle 

était de 84 m³ en 2017. 

Evolution des volumes vendus aux abonnés  
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 LONGUEUR DU RESEAU 

 2017 2018 

Linéaire du réseau hors branchements en km 35,4 35,0 
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 Tarification et recettes 

du service public 
de l'eau potable 

 FIXATION DES TARIFS EN VIGUEUR 

L’assemblée délibérante vote les tarifs concernant la part collectivité. 

Les délibérations qui ont fixé les tarifs en vigueur sont les suivantes : 

 

Date de la délibération  Objet  

19/02/2015 Tarif de l'eau pour l'année 2015 

 

 

Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 

 

Le service est assujetti à la TVA. 

 PRIX DU SERVICE DE L’EAU POTABLE 

Le prix du service comprend : 

- Une partie fixe ou abonnement 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable 

 

Les abonnements sont payables d'avance semestriellement. 

Les volumes sont relevés annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires 

sont basées sur une consommation estimée. 

 

• Redevance de pollution domestique 

La redevance de pollution domestique est reversée à l’agence de l’eau. Son montant, 

en € par m³, est calculé chaque année par l’agence de l’eau.  

Elle est unique sur l’ensemble du service.  

 1er jan 2018 1er jan 2019 

Redevance de pollution 

domestique 

0,3300 0,3300 
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Commune de ROCHEFOUCAULD (LA) 

EAU POTABLE 2018 tarif domestique de la commune 

 LE PRIX DE L'EAU  y compris Redevance pollution 

• Evolution du tarif de l'eau 

 
 Désignation 1er jan 2018 1er jan 2019 Variation 

Part de la collectivité     
Part Fixe [€ HT/an] Abonnement ordinaire * 47,00 47,00 0,00 % 
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 0,95 0,95 0,00 % 

Redevances et taxes     
 Redevance de pollution domestique 0,33 0,33 0,00 % 
 TVA 5,5 % 5,5 %  

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 

 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 

 1er jan 2018 1er jan 2019 Variation  
Variation COLLECTIVITE 

(HT) 

Collectivité 161,00 161,00 0,00 %  0,00 % 

Redevance de pollution domestique 39,60 39,60 0,00 %  
TVA 11,03 11,03 0,00 %  

Total [€ TTC] 211,63 211,63 0,00 %  

 
Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ : 1,76 €/m³ 

Prix théorique du litre pour un usager consommant 120 m³ : 0,0018 €/l 

Collectivité
76,1%

Redev. pollution
18,7%

TVA
5,2%

Répartition au 1er janvier 2019
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 RECETTES D'EXPLOITATION 

• Recettes de la collectivité  

 

 2017 2018 Variation 

Recettes de vente d’eau    

Recettes vente d'eau 
domestiques 

238 181,30 € 218 852,86 € -8,12 % 

 
Total recettes de vente d’eau 238 181,30 € 218 852,86 € -8,12 % 

 
Autres recettes    

Recettes de raccordement 4 454,65 € 4 195,95 €   

Redevance pollution 49 910,36 € 44 460,33 €   

 
Total des recettes 292 546,31 € 267 509,14 €  
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 DEPENSES PARTICULIERES DE LA COLLECTIVITE 

 2017 2018 Variation 

Autres dépenses  7 600,88 €  

Rémunération du prestataire 6 613,97 € 6 689,76 € +1,15 % 

Analyse des eaux 6 855,23 € 5 228,30 € -23,73 % 

Electricité  15 181,57 €  

Cotisation Charente Eaux 5 380,00 € 5 292,00 € -1,64 % 
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 Indicateurs de performance 

du service  
de l'eau potable 

 QUALITE DE L’EAU 

Les données relatives à la qualité de l'eau distribuée définies par l'article D.1321-

103 du Code de la Santé Publique sont indiquées dans le rapport établi et 

transmis par l’ARS. Parallèlement l’exploitant vérifie la qualité de l’eau distribuée, 

par des analyses menées dans le cadre de l’autocontrôle. 

 

 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Indice d'avancement de la protection de la ressource en eau 

Forage des Courres F2 

 0% aucune action 

 20% études environnementale et hydrogéologique en cours 

 40% avis de l’hydrogéologue rendu 

 50% dossier déposé en préfecture 

 60% arrêté préfectoral 

 80% 
arrêté préfectoral complètement mis en oeuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés 

 100% 
arrêté préfectoral complètement mis en oeuvre (comme ci-dessus), 
et mise en place d'une procédure de suivi de l'application de l'arrêté 

 

Forrage Les Courres F1 

 60 % arrêté préfectoral 

Import d'eau traitée depuis SIAEP DU KARST DE LA CHARENTE - Tardoire 

et Bonnieure distribution 

 60 % arrêté préfectoral 

 

valeur globale de l’indice d'avancement de la protection de la ressource, 
calculée en tenant compte des volumes annuels d'eau produits ou achetés à d'autres services publics d'eau potable 

 

60 % 
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 CONNAISSANCE ET GESTION PATRIMONIALE DU 

RESEAU 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau 
 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable a 

évolué en 2013 (indice modifié par arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles 

modalités de calcul ayant été définies, les valeurs d’indice affichées à partir de 

l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 

 

L’obtention de 40 points, globalement, au niveau des parties A et B ci-dessous, est 

nécessaire pour considérer que le service dispose du descriptif détaillé des 

ouvrages de distribution d’eau potable mentionné à l’article D 2224-5-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

 
La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans 
les parties A, B et C décrites ci-dessous et avec les conditions suivantes : 

• Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés 
que si les 15 points des plans de réseaux (partie A) sont acquis. 

• Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des 
réseaux (partie C) ne sont comptabilisés que si au moins 40 des 45 
points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux 
(parties A + B) sont acquis. 

 
La valeur de cet indice varie entre 0 et 120. 
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nombre de 
points 

points  
obtenus 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX (15 points) 

VP.236 
Existence d'un plan des réseaux mentionnant la 
localisation des ouvrages principaux (ouvrage de 
captage, station de traitement, station de pompage, 
réservoir) et des dispositifs de mesures 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.237  

Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à 
jour, au moins chaque année, du plan des réseaux pour 
les extensions, réhabilitations et renouvellements de 
réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est 
considérée comme effectuée) 

oui : 5 points 
non : 0 point 

5 

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX (30 points) 
(rappel : les 15 points de la partie A doivent avoir été obtenus pour bénéficier de points supplémentaires) 

VP.238
Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, 
pour tous les tronçons représentés sur le plan, du 
linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision 
des informations cartographiques 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.240 

Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, 
des informations de l'inventaire des réseaux (pour 
chaque tronçon : linéaire, diamètre, matériau, date ou 
période de pose, catégorie d'ouvrage, précision 
cartographique) 

Condition à remplir pour 
prendre en compte les 

points suivants 

VP.239  
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne les matériaux et 
diamètres 

1 à 5 points 
sous 

conditions (1) 
5 

VP.241 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne la date ou la période 
de pose 

0 à 15 points 
sous 

conditions (2) 
15 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX (75 
points)  

(rappel : 40 points doivent avoir été obtenus globalement en partie A et B, pour pouvoir bénéficier 
de points supplémentaires) 

VP.242 
Localisation des ouvrages annexes (vannes de 
sectionnement, ventouses, purges, PI,...) et des 
servitudes de réseaux sur le plan des réseaux 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.243 

Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des 
pompes et équipements électromécaniques existants sur 
les ouvrages de stockage et de distribution (en l'absence 
de modifications, la mise à jour est considérée comme 
effectuée) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

VP.244 Localisation des branchements sur le plan des réseaux 
oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.245 
Pour chaque branchement, caractéristiques du ou des 
compteurs d’eau incluant la référence du carnet 
métrologique et la date de pose du compteur 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.246 
Identification des secteurs de recherches de pertes d’eau 
par les réseaux, date et nature des réparations 
effectuées 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

VP.247 Localisation à jour des autres interventions sur le réseau 
(réparations, purges, travaux de renouvellement, etc.) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.248 
Existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel 
de renouvellement des canalisations (programme détaillé 
assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

VP.249 Existence et mise en œuvre d’une modélisation des 
réseaux sur au moins la moitié du linéaire de réseaux 

oui : 5 points 
non : 0 point 

0 

 TOTAL 120 85 

(1) un taux minimum de 50 % est requis – les taux de 50, 60, 70, 80, 90 et 95% ou plus correspondent 

respectivement à 0, 1, 2, 3, 4 et 5 points 
(2) un taux minimum de 50 % est requis – les taux de 50, 60, 70, 80, 90 et 95% ou plus correspondent 

respectivement à 10, 11, 12, 13, 14 et 15 points 
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 PERFORMANCE DU RESEAU 

 

Les consommations sans comptage (en particulier  incendie) sont évaluées à 7 

632 m³ par l’exploitant. 

Les volumes de service (vidanges, purges, lavages de réservoir,…) sont évalués 

à 500 m³ par l’exploitant. 

L’arrêté du 2 mai 2007 définit les indicateurs suivants : 

 

 - rendement du réseau de distribution =  

(consommations comptabilisées+exportations+estimation consommations sans 

comptage+volume de service) / (volume produit + importations) 

 

  2014 2015 2016 2017 2018 

Rendement du réseau de distribution 

[%] 

67,7 % 83,3 % 78,4 % 77,2 % 73,5 % 

N.B. : la définition du rendement a changé à partir des valeurs de l’année 2007 

 

 - indice des volumes non comptés =  

(estimation consommations sans comptage+volume de service+pertes) / (365 * 

longueur du réseau hors branchements) 

 

  2014 2015 2016 2017 2018 

Indice linéaire des volumes non 

comptés [m³/km/j] 

5,8 2,7 3,7 5,4 5,1 

 

- indice linéaire de pertes en réseau =  

pertes / (365 * longueur du réseau hors branchements) 

 

  2014 2015 2016 2017 2018 

Indice linéaire de pertes en réseau 

[m³/km/j] 

5,8 2,6 3,6 4,2 4,4 

 

- indice linéaire de consommation=  

(consommations comptabilisées+exportations+estimation consommations sans 

comptage+volume de service) / (365 * longueur du réseau hors branchements) 

 

 2014 2015 2016 2017 2018 

Indice linéaire de consommation 

[m³/km/j] 

12,2 13,0 13,0 14,2 12,3 

Seuil de rendement [%] 67,4 % 67,6 % 67,6 % 67,8 % 67,5 % 

 

Le rendement est au-dessus du seuil minimal sur le dernier exercice. 

Consommations 
comptabilisées : 

148 816 m³ 

Production : 
197 770 m³ 

Importations : 
15 750 m³ 

Exportations : 
0 m³ 

Volume mis en 
distribution : 

213 520 m³ 

Volume 
consommé 
autorisé : 
156 948 m³ 

Pertes : 
56 572 m³ 

Conso. sans 
comptage 
estimée : 
7 632 m³ 

Volume de 
service : 

500 m³ Volumes non comptés 
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Evolution du rendement du réseau de distribution 
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Evolution de l’indice linéaire des pertes en réseau 
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 RENOUVELLEMENT DES RESEAUX 

  2014 2015 2016 2017 2018 

Linéaire de canalisations 

renouvelées au cours de 

l’exercice [km] 

0 0 1,630   

 

Le linéaire renouvelé inclut les sections de réseaux remplacées à l’identique ou 

renforcées ainsi que les sections réhabilitées. 
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 Financement des 

investissements du service 
de l'eau potable 

 TRAVAUX ENGAGES AU COURS DE L’EXERCICE 

Objet des travaux Montant de travaux 

Réfection clôture enceinte du réservoir et des 

forages AEP 

8 220 € 

Achat et installation d'un automate à la station de 

pompage 

26 493 € 

Marché à bon de commande pour remplacement 

branchement plomb 

3 000 € 

 

 BRANCHEMENTS EN PLOMB 

Seuls les branchements comportant un tronçon en plomb avant compteur sont 

comptabilisés ci-dessous. 

 

Branchements 2017 2018 

Nombre de branchements en plomb changés dans l'année 5 11 

Nombre de branchements en plomb restants (en fin d'année) 71 60 

% de branchements en plomb restants/ nombre total de 

branchements 

3,84 % 3,23 % 

 

 ETAT DE LA DETTE 

L'état de la dette au 31 décembre 2018 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 2017 2018 

Encours de la dette au 31 décembre 100 844,43 € 82 557,53 € 

Remboursements au cours de l’exercice 21 129,26 € 21 097,25 € 

dont en intérêts 2 629,26 € 2 597,25 € 

dont en capital 18 500,00 € 18 500,00 € 

 

 AMORTISSEMENTS REALISES 

  2014 2015 2016 2017 2018 

Montant de la dotation aux 
amortissements 

61 202,00 € 61 017,70 € 60 248,55 € 59 029,25 € 57 809,46 € 
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 PRESENTATION DES PROJETS A L'ETUDE EN VUE 

D'AMELIORER LA QUALITE DU SERVICE A L'USAGER 

ET LES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DU 

SERVICE 

Objet des travaux 

Transfert du service municipal des eaux le 1er janvier 2020 au Syndicat des Basses Vallées de la 

Tardoire et de la Bonnieure 

 

 PRESENTATION DES PROGRAMMES PLURIANNUELS 

DE TRAVAUX ADOPTES PAR L'ASSEMBLEE 

DELIBERANTE AU COURS DU DERNIER EXERCICE 

Objet des travaux Montant de travaux 

Signature Marché à Bon de Commande pour 

remplacement des branchements plomb sur 3 ans 

(2018-2019 et 2020) 

150 000 € 

 

 

 



 

 

 

 

 
Commune de ROCHEFOUCAULD (LA) 
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 Caractérisation technique 

du service public 
de l'assainissement collectif 

 ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU SERVICE 

La commune organise intégralement le service d’assainissement. 

Elle n'adhère à aucun EPCI pour la compétence assainissement. 

Estimation de la Population desservie : 4 000 habitants 

 CONDITIONS D’EXPLOITATION DU SERVICE 

Le service est exploité en régie. 

 

 CONVENTIONS DE TRANSFERT D’EFFLUENTS 

Lien 
contractuel 

Sens Usage Cocontractant Caractéristiques 

Convention Import Permanent RIVIERES  

Convention Import Permanent TAPONNAT FLEURIGNAC Effluents domestiques collectés par le 
service d'assainissement de la commune 

de TAPONNAT FLEURIGNAC 

Convention Import Permanent SAINT PROJET SAINT 
CONSTANT 

Effluents domestiques collectés par le 
service d'assainissement de la commune 
de SAINT PROJET SAINT CONSTANT 

  

 

 NOMBRE D’ABONNEMENTS 

Abonnements 2017 2018 Variation 

Nombre d’abonnements domestiques 1 818 1 754 -3,52 % 

Nombre d’abonnements non 

domestiques 

3 3 0,00 % 

- dont avec autorisation de 

déversement formalisée 

3   

- dont avec convention spéciale de 

déversement 

   

Nombre total d’abonnements  1 821 1 757 -3,51 % 

 

Les abonnés non domestiques sont ceux dont les effluents, par leur quantité ou leurs 

caractéristiques ne sont pas assimilables à ceux des effluents domestiques et qui sont, 

de ce fait, assujettis à la redevance de pollution non domestique de l’agence de l’eau.  

Les rejets d'effluents non domestiques doivent être autorisés par la collectivité, qui 

n'est pas tenue de les accepter. Ils peuvent faire l'objet de conventions particulières. 
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• Evolution du nombre total d’abonnements 
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 VOLUMES FACTURES 

Volumes facturés [m³] 2017 2018 Variation 

- aux abonnés domestiques 127 556 128 761 +0,94 % 

- aux abonnés non domestiques 22 293 21 070 -5,49 % 

Total des volumes facturés 149 849 149 831 -0,01 % 

 

• Evolution des volumes facturés aux abonnés 
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 CARACTERISTIQUES DU RESEAU DE COLLECTE 

• Linéaire de canalisations de collecte des eaux usées 

Linéaire [km] 2017 2018 Variation 

Réseau séparatif 21,69 21,69 0,00 % 

 

• Ouvrages existants afin de maîtriser les déversements d'effluents 
au milieu naturel par des réseaux unitaires en temps de pluie 

- Bassin pluvial Le Marroniers 
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 OUVRAGES D'EPURATION DES EAUX USEES 

Le service gère un ouvrage d’épuration : Station d'épuration communale 

Traitement des effluents 
Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Capacité nominale : 8 200 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 
 

Paramètre DBO5 DCO MES NKj NGL Débit 

Capacité 492 kg/j 902 kg/j 738 kg/j 123 kg/j 33 kg/j 1550 m³/j 

Prescriptions de rejet 
 

 
- Autorisation du 25/01/2007 

Milieu récepteur du rejet : La Tardoire 
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 Tarification et recettes 

du service public 
de l'assainissement collectif 

 FIXATION DES TARIFS EN VIGUEUR 

L’assemblée délibérante vote les tarifs concernant la part collectivité. 

Les délibérations qui ont fixé les tarifs en vigueur sont les suivantes : 

 

Date de la délibération  Objet  

23/05/2019 Tarif de l’assainissement collectif pour l’année 2019  

 

 

Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 

 

Le service est assujetti à la TVA. 

 PRIX DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le prix du service comprend : 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable 

 

Les volumes sont relevés annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires 

sont basées sur une consommation estimée. 

 

• Redevance de modernisation des réseaux de collecte 

La redevance de modernisation des réseaux de collecte est reversée à l’agence de 

l’eau. Son montant, en € par m³, est calculé chaque année par l’agence de l’eau.  

Elle est unique sur l’ensemble du service. 

 1er jan 2018 1er jan 2019 

Redevance de 

modernisation des réseaux 

de collecte 

0,2500 0,2500 
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Commune de ROCHEFOUCAULD (LA) 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2018 tarif domestique de la commune 

 LE PRIX DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF  y compris Redevance 

modernisation 

• Evolution du tarif de l'assainissement collectif 

 
 Désignation 1er jan 2018 1er jan 2019 Variation 

Part de la collectivité     
Part Fixe [€ HT/semestre] Abonnement ordinaire * 0,00 2,00  
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 1,40 1,42 +1,43 % 

Redevances et taxes     
 Redevance de modernisation des 

réseaux de collecte 
0,25 0,25 0,00 % 

 TVA 10,0 % 10,0 %  

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 

 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 

 1er jan 2018 1er jan 2019 Variation  
Variation COLLECTIVITE 

(HT) 

Collectivité 168,00 174,40 +3,81 %  +3,81 % 

Redevance de modernisation des 
réseaux de collecte 

30,00 30,00 0,00 %  

TVA 19,80 20,44 +3,23 %  

Total [€ TTC] 217,80 224,84 +3,23 %  

 
Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ : 1,87 €/m³ 

Prix théorique du litre pour un usager consommant 120 m³ : 0,0019 €/l 

Collectivité
77,6%

Redev. 
modernisation

13,3%

TVA
9,1%

Répartition au 1er janvier 2019
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 RECETTES D'EXPLOITATION 

• Recettes de la collectivité  

 

 2017 2018 Variation 

Recettes liées à la facturation 
des abonnés 

   

Redevances eaux usées 
domestiques 

202 291,90 € 181 941,20 € -10,06 % 

Redevances eaux usées 
non domestiques 

42 990,65 € 29 498,00 € -31,39 % 

Recettes pour boues et 
effluents importés * 

24 029,44 € 25 695,31 € +6,93 % 

 
Total recettes liées à la 
facturation des abonnés 

269 311,99 € 237 134,51 € -11,95 % 

 
Autres recettes    

Autres prestations aux 
abonnés 

1 254,59 € 1 820,00 €   

Recettes de raccordement 7 469,37 € 1 816,41 €   

Prime de l'Agence de l'Eau 25 328,00 € 26 263,00 €   

Traitement des matières de 
vidange 

990,00 € 789,80 €   

Modernisation des réseaux 
de collecte 

31 251,42 € 32 785,44 €   

 
Total des recettes 335 605,37 € 300 609,16 €  
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 DEPENSES PARTICULIERES DE LA COLLECTIVITE 

 2017 2018 

Rémunération du prestataire  4 399,91 € 

Cotisation Charente Eaux 2 289,00 €  

Entretien, réparations 966,25 € 2 037,19 € 

Hydrocurage 13 298,94 € 11 524,22 € 

Analyse des boues 3 565,16 € 3 275,61 € 

Suivi agronomique 1 923,00 € 1 980,69 € 

Autres dépenses 7 994,58 € 5 463,08 € 
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 Indicateurs de performance 

du service 
de l’assainissement collectif 

 CONNAISSANCE ET GESTION PATRIMONIALE DU 

RESEAU 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau 

 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux 

usées a évolué en 2013 (indice modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles 

modalités de calcul ayant été définies, les valeurs d’indice affichées à partir de 

l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 

 

L’obtention de 40 points, globalement au niveau des parties A et B ci-dessous , est 

nécessaire pour considérer que le service dispose du descriptif détaillé des ouvrages 

de collecte et de transport des eaux usées mentionné à l’article D 2224-5-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120. 

 
La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les 
parties A, B et C décrites ci-dessous et avec les conditions suivantes : 

• Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si 
les 15 points des plans de réseaux (partie A) sont acquis. 

• Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des 
réseaux (partie C) ne sont comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de 
l'ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux (parties A + B) sont 
acquis. 
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nombre de 
points 

points  
obtenus 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX (15 points) 

VP.250 
Existence d'un plan de réseaux mentionnant la 
localisation des ouvrages annexes (relèvement, 
refoulement, déversoirs d’orage, ...) et les points 
d'autosurveillance du réseau 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.251  

Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à 
jour, au moins chaque année, du plan des réseaux pour 
les extensions, réhabilitations et renouvellements de 
réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est 
considérée comme effectuée) 

oui : 5 points 
non : 0 point 

5 

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX (30 points) 
(rappel : les 15 points de la partie A doivent avoir été obtenus pour bénéficier de points supplémentaires) 

VP.252  

Existence d’un inventaire des réseaux avec mention, 
pour tous les tronçons représentés sur le plan, du 
linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision 
des informations cartographiques (1) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.254 

Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, 
des informations de l'inventaire des réseaux (pour 
chaque tronçon : linéaire, diamètre, matériau, date ou 
période de pose, catégorie d'ouvrage, précision 
cartographique) 

Condition à remplir pour 
prendre en compte les 

points suivants 

VP.253 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne les matériaux et 
diamètres 

1 à 5 points 
sous 

conditions (2) 
5 

VP.255 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne la date ou la période 
de pose 

0 à 15 points 
sous 

conditions (3) 
15 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX (75 
points)  

(rappel : 40 points doivent avoir été obtenus globalement en partie A et B, pour pouvoir bénéficier 
de points supplémentaires) 

VP.256 Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel le plan 
des réseaux mentionne l'altimétrie 

0 à 15 points 
sous 

conditions (2 
15 

VP.257 Localisation et description des ouvrages annexes 
(relèvement, refoulement, déversoirs d'orage, ...) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.258  

Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des 
équipements électromécaniques existants sur les 
ouvrages de collecte et de transport des eaux usées (en 
l'absence de modifications, la mise à jour est considérée 
comme effectuée) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

VP.259 Nombre de branchements de chaque tronçon dans le 
plan ou l'inventaire des réseaux 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.260 
Localisation des interventions et travaux réalisés (curage 
curatif, désobstruction, réhabilitation, renouvellement, ...) 
pour chaque tronçon de réseau 

oui : 10 points 
non : 0 point 

10 

VP.261 
Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel 
d’inspection et d'auscultation du réseau assorti d'un 
document de suivi contenant les dates des inspections et 
les réparations ou travaux qui en résultent 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

VP.262 
Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de 
renouvellement (programme détaillé assorti d’un estimatif 
portant sur au moins 3 ans) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

0 

 TOTAL 120 90 

(1) Conditions à remplir pour prendre en compte les points liés à la VP 253 

(2) un taux minimum de 50 % est requis – les taux de 50, 60, 70, 80, 90 et 95% ou plus correspondent 

respectivement à 0, 1, 2, 3, 4 et 5 points 
(3) un taux minimum de 50 % est requis – les taux de 50, 60, 70, 80, 90 et 95% ou plus correspondent 

respectivement à 10, 11, 12, 13, 14 et 15 points 
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 CONFORMITE DES EQUIPEMENTS D’EPURATION 

par rapport à la réglementation générale-arrêté ministériel du 21 juillet 2015 
Le service chargé de la Police des eaux considère que les équipements d’épuration 

sont conformes aux prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015.  

 CONFORMITE DE LA PERFORMANCE DES OUVRAGES 

D’EPURATION 

par rapport à la réglementation générale-arrêté ministériel du 21 juillet 2015 

Le service chargé de la Police des eaux considère que la performance des ouvrages 

d’épuration est conforme aux prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015   
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 Financement des 

investissements du service 
de l’assainissement collectif 

 TRAVAUX ENGAGES AU COURS DE L’EXERCICE 

Objet des travaux Montant de travaux 

création d'un réseau pluvial sur la rue des 

Tanneurs 

19 040 € 

remplacement du tambour rotatif et des joues 

d'étanchéité à la station 

5 825 € 

fourniture + installation d'une pompe d'écurage sur 

véhicule technique 

4 200 € 

achat d'une caisse outils pour le véhicule du 

service 

318 € 

Total des travaux engagés 29 383 € 

 

 ETAT DE LA DETTE 

L'état de la dette au 31 décembre 2018 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 2017 2018 

Encours de la dette au 31 décembre 679 926,56 € 640 189,15 € 

Remboursements au cours de l’exercice 68 186,89 € 67 890,35 € 

dont en intérêts 28 449,48 € 27 525,44 € 

dont en capital 39 737,41 € 40 364,91 € 

 

 AMORTISSEMENTS REALISES 

 2014 2015 2016 2017 2018 

Montant de la dotation aux 
amortissements 

92 436,98 € 92 452,84 € 92 249,50 € 90 519,09 € 86 411,00 € 

 

 PRESENTATION DES PROGRAMMES PLURIANNUELS DE 

TRAVAUX ADOPTES PAR L'ASSEMBLEE DELIBERANTE 

AU COURS DU DERNIER EXERCICE 

Objet des travaux 

Hydro curage des lits de roseaux de la station et épandage sur terres agricoles  

 

2 lits sont curés tous les 2 ans. Programmé : septembre 2019 
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 Prix global de l’eau et de 

l’assainissement 
  

Les fiches ci-après présentent le prix global de l’eau et de l’assainissement, toutes 

taxes et redevances comprises pour une consommation de référence de 120m³. 
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 PRIX GLOBAL : ROCHEFOUCAULD (LA) 

 

Eau potable  

Collectivité : ROCHEFOUCAULD (LA), 

régie, 

Tarif de la commune 

Assainissement collectif  

Collectivité : ROCHEFOUCAULD (LA), 

régie, 

Tarif de la commune 

 

Prix global eau potable + assainissement collectif 

pour un abonné consommant 120 m³ 

 1er jan 2018 1er jan 2019 évolution 

Part de l’exploitant    

du service d’eau potable 0,00 € 0,00 €  

de l’assainissement collectif 0,00 € 0,00 €  

Part de la collectivité    

pour le service d’eau potable 161,00 € 161,00 € 0,00 % 

pour l’assainissement collectif 168,00 € 174,40 € +3,81 % 

Agence de l’eau    

Redevance de pollution domestique 39,60 € 39,60 € 0,00 % 

Redevance de modernisation des 

réseaux de collecte 

30,00 € 30,00 € 0,00 % 

     

Autre tiers    

pour le service d’eau potable 0,00 € 0,00 €  

pour l’assainissement collectif 0,00 € 0,00 €  

TVA    

pour le service d’eau potable 11,03 € 11,03 € 0,00 % 

pour l’assainissement collectif 19,80 € 20,44 € +3,23 % 

Total TTC    

pour le service d’eau potable 211,63 € 211,63 € 0,00 % 

pour l’assainissement collectif 217,80 € 224,84 € +3,23 % 

TOTAL TTC GLOBAL 429,43 € 436,47 € +1,64 % 
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RAPPORT 
DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION

 DES TRANSFERTS DE CHARGES (CLECT)

Objet : Evaluation des transferts 2019

- Maison de santé de Montbron
- Cabrioles Montbron investissement 
- Commerces de Pranzac et de Coulgens
- Effacement de réseau de communications électroniques de
Coulgens

30 Septembre 2019
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I – Rappel des fondamentaux 

Le rôle de la Commission locale d’évaluation des charges transférées
Les EPCI soumis de plein droit à la fiscalité professionnelle unique doivent obligatoirement
mettre en place une commission dont la mission consiste à évaluer le montant des charges
transférées entre les communes et l’EPCI.
Cette  charge financière  est  évaluée,  selon  une  méthodologie  fixée par  la  loi  et  par  une
commission ad hoc, la commission locale d’évaluation des charges transférées. 
La CLECT doit  évaluer les charges transférées,  à  chaque nouveau transfert  de charges.
Celle-ci  intervient  soit  lors  d’un  transfert  de  compétence,  soit  lors  d’une  modification  de
l’intérêt communautaire.
La CLECT doit faire une proposition pour l’évaluation des charges utilisée pour le calcul des
attributions de compensation.

Les attributions de compensation
L’attribution de compensation est une dépense obligatoire pour tous les EPCI soumis à la
fiscalité professionnelle unique (FPU). Il  s’agit d’un dispositif de reversement au profit des
communes membres destiné à neutraliser la perte de la cotisation foncière des entreprises
(CFE).
Elle permet également de neutraliser la charge économique des transferts de compétences et
doit ainsi être réévaluée à chaque nouveau transfert de charges.
Le rapport de la CLECT constitue une base de travail pour le conseil communautaire afin de
l’aider à fixer les attributions de compensation de chaque commune membre.

2



II – PRINCIPES GENERAUX DES TRANSFERTS DE COMPETENCES 

Le  transfert  d’une  compétence  entraîne  un  transfert  de  charges  entre  les  collectivités
concernées.
Afin que ces transferts de charges soient neutres pour les collectivités concernées, il  est
nécessaire d’évaluer le montant du transfert de charges opéré et de revoir le montant de
l’attribution de compensation reversé à la commune concernée, à la baisse dans le cas d’un
transfert de la commune vers l’EPCI ou à la hausse dans le cas inverse.

III – Méthodes d’évaluation définies par le code général des impôts

L’évaluation des charges et recettes transférées doit être faite selon la méthode décrite à
l’article 1609 nonies C du code général des impôts.

Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement
 «IV. […] Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d’après
leur  coût  réel  dans  les  budgets  communaux  lors  de  l’exercice  précédant  le  transfert  de
compétences  ou  d’après  leur  coût  réel  dans  les  comptes  administratifs  des  exercices
précédents ce transfert. Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par la
commission.
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Le coût des dépenses liées à des équipements
Les dépenses liées à des équipements relevant des compétences transférées sont calculées
sur la base d’un coût moyen annualisé. Plusieurs éléments sont pris en considération :

- Le coût initial. Il s’agit soit du coût de réalisation de l’équipement (si la commune l’a
construit elle-même), soit du coût d’acquisition (si la commune l’a acquis), soit du coût
de  renouvellement  (s’il  n’est  pas  possible  de  connaître  le  coût  de  réalisation  ou
d’acquisition). Afin de connaître le coût initial des équipements, il convient de regarder
l’état de l’actif figurant dans les comptes de gestion.
Le coût initial de l’équipement est retraité des subventions d’équipement perçues 

- Les frais financiers liés à l’acquisition du bien et les dépenses d’entretien
La somme des termes « coût initial » + « frais financiers » donne un coût net global des
équipements.

L’évaluation  est  faite  «d’après»  les  coûts  constatés  dans  le  ou  les  derniers  comptes
administratifs, ce qui autorise donc à s’en écarter. Ainsi, il est possible de prendre d’autres
facteurs  en  compte,  comme  la  vétusté  d’un  équipement,  ou  le  besoin  de  travaux  de
rénovation à réaliser à court terme, afin de majorer l’évaluation.

La CLECT peut décider de de ne pas suivre cette méthode de calcul de droit commun, elle
détermine alors, un mode de calcul dérogatoire.
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IV – Les transferts de compétences actés en 2019

MAISON MEDICALE DE MONTBRON

UNE PRISE DE COMPETENCE
En 2019, il a été constaté par les services de l’Etat que la rédaction des statuts de l’EPCI, en
compétence optionnelle rédigée :  « Etude, création, aménagement, entretien, et gestion de
bâtiments  destinés  à  la  location  à  des  professionnels  de  santé  regroupés  en  structure
labellisée Maison de santé pluridisciplinaire » désigne l’ensemble des maisons de santé du
territoire communautaire.  Elle englobe également celle de Montbron qui  était  restée sous
gestion communale. 
De facto, l’EPCI depuis le 01/01/2019 exerce la compétence maison de santé de Montbron.
La CLECT doit évaluer le transfert de ce nouvel équipement.
En principe, la CLECT doit se réunir au plus tard 9 mois après le transfert de la compétence
(CGI, art. 1609 nonies C, IV). Même lorsque le délai est dépassé il est possible de réunir la
CLECT afin qu’elle puisse évaluer le montant des charges transférées à l’EPCI. En effet,
l’esprit de la loi est d’arriver à une neutralité budgétaire.

LOCALISATION
10 Route de Souffrignac 16220 Montbron
1 parcelle Section BD N°14 40a 74ca
Le bâtiment a une superficie utile de 348 m²

CONTEXTE

Historique
Cette  structure  immobilière  a  été  réalisée  en  1977  par  les  professionnels  de  santé  (Dr
Andrieux,  Dr  Vasseur  et  Y  Postil  kinésithérapeute).  Elle  a  été  rachetée  en  2006  par  la
commune de Montbron qui a contracté un emprunt pour l’acquérir. Celui-ci est aujourd’hui
entièrement remboursé.
Depuis,  les  professionnels  de  santé  sont  devenus  les  locataires  de  la  commune.  La
maintenance des locaux et de l’entretien des parkings et des espaces verts, sont des tâches
assurées par la municipalité.

5



Une Maison de Santé Pluridisciplinaire multi-sites
Lors de l’élaboration du projet de santé, les professionnels ont eu la volonté est de fédérer
l’ensemble des professionnels au sein d’une MSP multi-sites pour permettre une coordination
et une prise en charge globale des patients. Ce projet de regrouper les professionnels dans
une MSP multi-sites, permet de respecter l’existant. Il facilite l’accès et l’identification par la
population de l’offre de soins.
La maison médicale « mère » située 10 route de Souffrignac regroupe actuellement les 4
médecins généralistes, 1 chirurgien-dentiste. 
Elle fonctionne avec 2 pôles officiels

- Marthon :    1 médecin, 1 masseur-kinésithérapeute, 1 infirmier
-  Montbron :  1  masseur-kinésithérapeute,  1  pédicure-podologue,  le  Services
d'Education Spéciale et de Soins à Domicile SESSAD

Il est à noter l’existence d’une annexe complémentaire à Montbron qui héberge 1 ostéopathe
et 1 diététicienne.

Un projet d’agrandissement
Cet équipement fait partie intégrante du projet de santé du territoire labellisé par l’agence
régionale de santé. Dans ce cadre, l’ARS a demandé à ce que les infirmières et les médecins
soient regroupés sur le même site.  La rénovation  consiste  en une mise aux normes au
niveau de l’accessibilité et des installations thermiques et électriques, ainsi qu’une mise en
sécurité.  Un  agrandissement  d’environ  60  m²  est  nécessaire  pour  intégrer  une  salle  à
manger,  une  salle  de  réunions  et  un  bureau  pour  l’infirmière  ASALEE  (rattaché  aux
médecins). Cela engendrera un réaménagement du hall d’entrée et l’accueil.
L’EPCI reprend ce projet, un architecte a réalisé un premier chiffrage de 446 000 € HT.

EVALUATION DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Pour le fonctionnement, la CLECT a souhaité considérer les trois dernières années soit la
période 2016-2018. 
La commune de Montbron disposant d’une comptabilité analytique partielle, il a fallu faire un
travail de recherche pour évaluer les coûts au plus juste. 
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FONCTIONNEMENT 2016 2017 2018
Moyenne 

2016/2018
60611           Eau et assainissement 380 251 431 354
60612           Energie - Electricité 1 214 1 131 1 466 1 271
60613           Chauffage urbain 2 484 2 233 2 730 2 483
60632           petit équipement 592 188 29 270
6068             Autres matières et fournitures 8 3
611               Contrats de prestation de service 155 563 239
615221/28    Entretien réparation bâtiments 986 329
6156             Maintenance extincteurs 138 63 67
6161             Assurances multirisique propriétaire et professionnelle locataires 1 287 1 329 1 612 1 409
6161             Assurance alarme 494 981 981 819
63512           Taxes foncières 2 715 2 570 2 520 2 602
Régie          Entretien des espaces verts (estimatif personnel et matériel)) 2 520 2 520 2 520 2 520
Régie          Frais de gestion (estimatif) 960 960 960 960

Total dépenses 12 809 12 864 14 298 13 324
70878  Remboursements charges 7 254 6 370 5 890 6 505
752      Revenu des immeuble loyers 28 800 28 800 24 000 27 200
                     SCM des docteurs (1600 €/mois)
                     dentiste (400 €/mois)
                     Kiné (400 €/mois en 2016 et 2017)

Total recettes 36 054 35 170 29 890 33 705
Reste à charge fonctionnement -23 244 -22 306 -15 592 -20 381

INVESTISSEMENT

Coût renouvellement 
Coût participation extension

-  €                   

20 381
DEPENSES TOTAL estimé : 13 324 € 
Les  dépenses  portent  principalement  sur  les  fluides,  les  assurances,  la  taxe  foncière,
l’entretien (du bâtiment et des espaces verts…) et les réparations et les contrats de prestation
et de maintenance... 
Pour certains poste de dépenses, c’est le coût réel constaté qui a été retenu ; pour d’autres
c’est un forfait qui a été estimé faute de chiffrage précis.

Les assurances
La communauté de communes assure ce bâtiment,  elle  a  repris  l’assurance de la
commune de Montbron. 
La taxe foncière
La  taxe  sera  intégralement  comptabilisée.  Chaque  année,  la  commune  qui  reste
propriétaire  recevra  cette  taxe  qu’elle  paiera  et  elle  demandera  ensuite  le
remboursement intégral à l’EPCI. Elle le fera avec un état. Il précisera chaque année
aussi bien pour les propriétés bâties que pour les propriétés non bâties le détail précis
de cette taxe, la TEOM ainsi que les autres taxes devons y figurer afin de pouvoir en
demander le remboursement aux professionnels de santé.
Travaux et prestations en régie
L’entretien du bâtiment et des espaces verts est essentiellement réalisé en régie par
les employés municipaux. Il est évalué de manière forfaitaire, car aucun chiffre précis
n’a pu être fourni pour ce poste de dépenses.

 Frais de petit entretien réalisés en régie : estimés à 3,5h/mois à 30€/h (inclus le
matériel), en présence de 2 agents soit un montant annuel de 2 520€.

 Frais de gestion : estimés 4h/mois à 20€/h soit un montant annuel de 960€.
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RECETTES TOTAL estimé :33 705 €
Ne figurent en ressources que les loyers et les remboursements des charges. 

En 2018, il n’y a plus le loyer du kiné (400 €/ mois et 40 € de charges)
SCM des médecins Loyer 1 600 € / mois Charges 160 € / mois
Dentiste  Loyer    400 € / mois Charges   40 € / mois

SOLDE TOTAL estimé : -20 381 €

EVALUATION DES CHARGES D’INVESTISSEMENT

Le coût de renouvellement de la MSP existante TOTAL estimé : 9 202 €
Le coût de renouvellement a été évalué sur la base du montant à l'actif (qui correspond à
l’addition des dépenses d’investissement réalisées dans le passé, y compris l’acquisition des
biens), rapporté à une période d’amortissement des biens. La valeur de l’actif a été validée
par la commune de Montbron et par le Trésorier ; elle s’élève à 276 047.02 €
La durée d’amortissement prise par délibération de l’EPCI lors de son installation est de 30 
ans. Le cout de renouvellement annuel est donc estimé à  9 202 €

La participation aux travaux d’agrandissement TOTAL estimé :11 179 €
La commune avait pris la décision politique d’agrandir la maison de santé de Montbron avant
que le transfert de cette compétence ne se fasse au profit de l’EPCI.
La commune de Montbron souhaitant la réalisation de ce projet, elle propose de participer au
financement de cette extension à hauteur de 11 179 € / an.

TOTAL des charges d’investissement TOTAL estimé : 20 381 €

Aucun frais financiers ni de dépenses d’entretien de l’équipement n’ont été constatés sur la 
période 2016-2018.

ESTIMATIF DU TRANSFERT DE CHARGES

Total dépenses de fonctionnement 2016-2018 - 13 324 €

Total recettes de fonctionnement 2016-2018 + 33 705 €

TOTAL FONCTIONNEMENT + 20 381 €

Coût de renouvellement de l’équipement - 9 202 €

Participation aux travaux d’agrandissement - 11 179 €

TOTAL INVESTISSEMENT - 20 381 €

MONTANT DU TRANSFERT 0€

LA CLECT propose que le montant du transfert soit évalué à  00.00 €
Il s’agit d’un calcul dérogatoire qui nécessite l’accord du conseil municipal
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HALTE-GARDERIE CABRIOLES à MONTBRON

UNE PRISE DE COMPETENCE 
Suite  à  la  fusion  effective  depuis  le  01/01/2017,  la  communauté  de  communes  La
Rochefoucauld  Porte  du  Périgord  a  redéfini  le  contenu  de l’intérêt  communautaire  de  la
compétence optionnelle action sociale par la délibération en date du 17 décembre 2018. 
Cette délibération précise que : « Au titre des actions en faveur des 0 – 17 ans, sont d’intérêt
communautaire  (…)  la  gestion  et  développement  du  multi-accueil  situé  à  Montbron.
Construction, entretien, fonctionnement des locaux dédiés à ce service. »
Avant cette nouvelle définition de l’intérêt communautaire, l’EPCI n’était compétent que pour
le  fonctionnement  de  ce  service  dans  ce  bâtiment,  il  n’exerçait  pas  la  compétence
investissement. La CLECT doit donc évaluer uniquement le transfert de l’investissement.

LOCALISATION
Le bien est situé rue des vieilles écoles - 16220 Montbron
Ce bâtiment ancienne école de style Jules Ferry a une superficie utile de 100 m² (une grande
salle, une entrée, un coin sanitaire…).

EVALUATION DES CHARGES D’INVESTISSEMENT

Le coût de renouvellement de Cabrioles TOTAL estimé : 3 066 €
La  valeur  de  l’actif  n’ayant  pu  être  établie  avec  la  mairie  de  Montbron  du  fait  d’un
investissement  trop  ancien  (19ème  siècle),  la  CLECT  a  proposé  d’évaluer  le  coût  de
renouvellement du bien à partir de coût standard. Cette solution s’applique sur décision de la
CLECT, à titre exceptionnel lorsque les données patrimoniales sont manquantes.
A Montbron, le prix de vente moyen constaté du m² est de 920 € (1 195 € pour la Charente).
La superficie du local est estimée à 100 m²  soit une valeur de 92 000 €.
La durée d’amortissement prise par délibération de l’EPCI lors de son installation est de 30 
ans. 
Le coût de renouvellement annuel est donc estimé à 3 066 €.

Proposition de la CLECT
La  CLECT  estime  que  compte  tenu  de  la  participation  de  la  commune  de  Montbron  à
l’investissement  de  la  maison  de  santé,  elle  propose  que  le  montant  du  transfert  de
l’investissement pour le local Cabrioles soit évalué à 0.00 €. Et si à l’avenir le local Cabrioles
devait être restitué à la commune de Montbron, le montant de cette restitution de transfert soit
alors elle aussi évaluée à 0.00 €.

LA CLECT propose que le montant du transfert soit évalué à  00.00 €

Il s’agit d’un calcul dérogatoire qui nécessite l’accord du conseil municipal.
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COMMERCES DE PRANZAC ET COULGENS

UNE RESTITUTION DE COMPETENCE
Lors  du  conseil  communautaire  du  19  novembre  2018,  les  élus  ont  redéfinit  l’intérêt
communautaire  de  la  politique  locale  du  commerce.  Cela  a  conduit  à  la  restitution  des
commerces communautaires aux communes concernées Coulgens et Pranzac.
S’agissant d’une restitution de compétence à des communes membres (CGCT, art. L. 5211-
25-1), il est obligatoire de suivre le processus habituel en réunissant la CLECT pour évaluer
le transfert de charge. 
La restitution de compétence est identique au transfert de compétence (CGCT, art. L. 5211-
17), mais a les effets inverses. Deux conséquences à cela :

 la mise à disposition de plein droit des bâtiments affectés à cette compétence (CGCT,
art. L. 1321-2 et suiv.) ;

 une  possible  cession  entre  personnes  publiques  de  ou  des  immeubles  concernés
(CGCT, art.  CGPPP, art.  L. 3112-1).  Cette procédure s'effectue conformément aux
dispositions de droit commun applicables aux cessions à titre onéreux prévues, selon
le cas, par le code général de la propriété des personnes publiques ou par le code
général des collectivités territoriales. Cette opération est indépendante de la mise à
disposition.

LE CONTEXTE
Il n’y a plus d’emprunt en cours sur les commerces, la dernière échéance a été payée en
février 2019 pour le commerce de Coulgens.
Les commerces font l’objet de baux commerciaux. A ce jour, seul le salon de coiffure de
Pranzac est loué dans le cadre d’un bail commercial. Le restaurant de Coulgens avec son
logement et le bar-tabac de Pranzac avec son logement sont inoccupés. 
Les contrats de bail seront transmis aux communes concernées :

Pranzac : 
- Le bail du salon de coiffure  (début du bail 01/05/ 2011 – fin  30/04/2020)
- Le bail du bar tabac qui a pris fin en 2018 (pour information). 
Coulgens :
Aucun bail n’a été transmis à Coulgens, car depuis la fusion, il n’y a pas eu de gérant.

La licence IV du bar tabac de Pranzac et les matériels qui sont actuellement propriété de
l’EPCI,  seront  transférés  aux  communes  au  1er  janvier  2019,  en  même  temps  que  les
bâtiments. Ils seront mis à disposition en l’état.
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LES CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Pour le fonctionnement, il est proposé d’évaluer la moyenne des dépenses et des recettes
réelle de fonctionnement sur la période 2016 à 2018.

DEPENSES
Les dépenses des logements sont confondues avec celles des commerces pour le restaurant
de Coulgens et le Bar Tabac de Pranzac.

Les dépenses portent principalement sur les assurances, les taxes foncières, l’entretien et les
réparations et les contrats de prestation et de maintenance. 

Les assurances
La  liste  des  contrats  et  marchés  en  cours  sera  communiquée  à  chacune  des
communes. Il est rappelé la nécessité pour chaque commune d’assurer les bâtiments. 
Les taxes foncières
A ce jour, les commerçants remboursent intégralement à l’EPCI les taxes foncières.
Les communes devront rembourser à l’EPCI l’intégralité des taxes foncières ;  elles
pourront si elles le souhaitent les répercuter comme charges aux commerçants.
Remboursement frais aux communes
Un forfait de 1 080 €/an correspondant à 3h d’intervention / mois a été évalué pour
l’entretien courant des bâtiments, sur la base d’un coût horaire de 30€. 

Commerces de Pranzac TOTAL DEPENSES ESTIME : 3 983.21 €
Commerce de Coulgens TOTAL DEPENSES ESTIME : 3 049.45 €

RECETTES
Ne figurent en ressources que les loyers et les remboursements des charges dont les taxes.
Il est proposé à la CLECT d’évaluer en recettes une année complète de loyers et de charges.

Commerces de Pranzac TOTAL RECETTES ESTIME :12 751.84 €
Le salon de coiffure :   Commerce avec bail en cours
Le Bar-tabac :              Les gérants ont quitté le commerce en juillet 2018 

Commerce de Coulgens TOTAL RECETTES ESTIME : 00.00 €
Aucun loyer n’a été perçu sur la période considérée, le commerce étant fermé depuis 
plusieurs années. 
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SOLDECompte tenu de l’existence de loyers réels, les restes à charge en fonctionnement
sont :

Commerces de Pranzac - 8 768.63 €

Commerce de Coulgens + 3 049.45 €

FONCTIONNEMENT 2016 2017 2018
Moyenne 
2016/2018

60612 Energie - Electricité 0 0 0
60628 Autres fournitures 0 0 0
611 Contrats de prestation de service (estimatif) 0 0 0
615221/28 Entretien réparation bâtiments (estimatif) 0 0 0
6156 Maintenance (estimatif) 0 0 0
62875 Remboursement frais aux communes 0 0 0
63512 Taxes foncières Commerces 1 584 2 869 2 835 2 429
6161 Assurances 175 197 198 190
Total dépenses 1 759 3 066 3 033 3 049
Remboursements charges 0 0 0 0
Loyers commerces 0 0 0 0
Total recettes 0 0 0 0

Reste à charge fonctionnement 1 759 3 066 3 033 3 049

INVESTISSEMENT

Coût renouvellement 

3 848
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FONCTIONNEMENT
2016                              
réel

2017                              
réel

2018                             
réel

Moyenne 
2016/2018

60628 Autres fournitures 0 0 0 0
611 Contrats de prestation de service 0 0 0 0
615221/28 Entretien réparation bâtiments 0 832 0 277
6156 Maintenance 0 92 92 62
6226 Honoraires huisssiers 0 702 0 234
62875 Remboursement frais aux communes (estimatif 1 080 1 080 1 080 1 080
63512 Taxes foncières Commerces 2 146 2 167 2 157 2 157
6161 Assurances 147 209 165 174

Total dépenses 3 374 5 081 3 495 3 983
Remboursements charges 2 146 2 081 1 537 1 921

Bar Tabac logement 1 584 1 493 920 1 332
Salon de Coiffure 562 588 617 589

Loyers commerces 11 970 11 970 8 552 10 830
Bar Tabac commerce 6 043 6 043 3 525 5 204

Bar Tabac logement 2 158 2 158 1 259 1 858
Salon de Coiffure 3 768 3 768 3 768 3 768

Total recettes 14 116 14 051 10 089 12 752

Reste à charge fonctionnement -10 742 -8 969 -6 594 -8 769

INVESTISSEMENT

Coût renouvellement 

8 873



LES CHARGES D’INVESTISSEMENT

Les charges d’investissement sont estimées à partir d'un coût de renouvellement des biens
évalué  sur  la  base  du  montant  à  l'actif  (qui  correspond  à  l’addition  des  dépenses
d’investissement réalisées dans le passé, y compris l’acquisition des biens) rapporté à une
période d’amortissement des biens. La durée d’amortissement figurant dans l’actif de l’EPCI
est de 35 ans. Cependant, la durée d’amortissement décidée par l’EPCI est de 30 ans. C’est
donc cette durée qui a été prise en considération. 

Commerces de Pranzac
Détail de l’actif
Valeur des terrains 1 955.15 €
Valeur Bar tabac 122 683.10 €
Valeur logement bar tabac 30 318.46 €
Valeur salon de coiffure 17 017.42 €
Total travaux commerces 94 224.99 €

Calcul du coût de renouvellement
Etat de l’actif 266 199 €
Durée d’amortissement 30 ans
Cout de renouvellement annuel                   8     873 €  

Commerce de Coulgens
Etat de l’actif (brut) 115 431 €
Durée d’amortissement 30 ans
Cout de renouvellement annuel                   3     848 €  

RECAPITULATIF POUR CHAQUE COMMUNE

PRANZAC

Total dépenses de fonctionnement 2016-2018 - 3 983 €

Total recettes de fonctionnement 2016-2018 + 12 752 €

TOTAL FONCTIONNEMENT + 8 769 €

Coût de renouvellement de l’équipement - 8 873 €

TOTAL INVESTISSEMENT -  8 873 €

MONTANT DU TRANSFERT - 105 €
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COULGENS

Total dépenses de fonctionnement 2016-2018 - 3 049 €

Total recettes de fonctionnement 2016-2018 + 0 €

TOTAL FONCTIONNEMENT - 3 049 €

Coût de renouvellement de l’équipement - 3 848 €

TOTAL INVESTISSEMENT -  3 848 €

MONTANT DU TRANSFERT - 6 897 €

Proposition de la CLECT
Suite à la réunion du 11 juillet 2019, la CLECT a fait la proposition suivante :

 les communes de Pranzac et de Coulgens ont un délai de trois ans pour installer un
commerçant dans les commerces qui sont actuellement vacants. Si entre le 1er janvier
2019 et le 31 décembre 2021, il est constaté qu’aucun commerçant ne les a jamais
exploité la mise à disposition  cessera de droit et le bâtiment sera désaffecté de son
usage.

 Après le 31 décembre 2021, s’il est constaté une vacance de commerce supérieure à
dix-huit mois (18), la mise à disposition  cessera de droit et le bâtiment sera désaffecté
de son usage.

 La modification de l’attribution de compensation de la commune ne deviendra effective
qu’à  compter  de  l’année  de  remise  en  exploitation  du  commerce  (avant  le  30
septembre de l’année pour intégration au rapport de la CLECT).

Les membres de la CLECT demandent que ces conditions figurent dans le procès-verbal de
mise à disposition de ces commerces entre l’EPCI et les communes.
La présente convention prendra fin lorsque les bâtiments mis à disposition ne seront plus
affectés à la mise en œuvre de la compétence commerces de proximité.

LA CLECT propose que le montant du transfert soit évalué comme suit :
Commerce de Pranzac :      +   105 € 
Commerce de Coulgens :   + 6  897 €

Et que l’attribution de compensation de la commune ne soit modifiée que l’année de
mise en exploitation du commerce

Il s’agit  d’un calcul dérogatoire qui nécessite l’accord des conseils municipaux.
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V – CAS PARTICULIER : EFFACEMENT DE RESEAUX

Rappel du contexte
Le Charente est caractérisée par l’existence d’un syndicat départemental d’électricité, le SDEG,
qui procède à des enfouissements de lignes aériennes et à l’occasion, enfouit également des
réseaux de communication électronique. En raison de divergences sur le financement de ces
travaux,  La Préfecture a saisi  pour avis le tribunal  administratif  de Poitiers sur la base des
analyses réalisées par les EPCI d’une part et le SDEG d’autre part. 

L’avis du tribunal administratif.
Le  financement  des  infrastructures  d’accueil  des  réseaux  de  communications  électroniques
supplémentaires, créés à l’occasion des travaux d’enfouissement de lignes électriques, doit être
trouvé  auprès  de  la  collectivité  compétente  en  matière  d’enfouissement  de  ligne  électrique
aérienne  (ici  les  communes)  et  le  cas  échéant,  auprès  des  futurs  utilisateurs  de  ces
infrastructures,  notamment  les  opérateurs.  L’es  EPCI  n’ont  donc  pas  à  financer  ces
équipements.

La  CLECT  n’aura  donc  plus  à  étudier  les  dossiers  d’effacement  de  réseaux  de
communications électroniques 

Il reste toutefois un dossier à clôturer : celui de Coulgens.
En  2018,  la  CLECT  avait  décidé  de  déduire  des  AC  de  Coulgens  le  coût  des  travaux
d’effacement de réseaux de communications électroniques réalisés par le SDEG et  pris en
charge par l’EPCI. Le montant pris en charge par l’EPCI, et donc déduit des AC de Coulgens,
s’élevait à 11 417,36 €.

Il avait alors été indiqué que le montant des travaux de 11 417.36 € HT serait retenu sur
les AC de 2018 et uniquement sur cette année là.

Il convient donc de créditer les AC de Coulgens de ce même montant, à compter de 2019.
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VI – Incidences sur les attributions de compensation 

Avis de la CLECT :
Membres présents : 14
Date de réunion de la CLECT : Lundi 30 septembre 2019 à 18h à MONTBRON

L’ensemble des membres la CLECT émet un avis favorable aux propositions
contenues dans le présent rapport.
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COMMUNES MEMBRES

AGRIS
BUNZAC
CHARRAS
CHAZELLES
COULGENS 0,00 €
ECURAS
EYMOUTHIERS
FEUILLADE
GRASSAC
LA ROCHEFOUCAULD EN ANGOUMOIS
LA ROCHETTE
MAINZAC
MARILLAC-LE-FRANC 357,23 € 357,23 €
MARTHON
MONTBRON 0,00 €
MOULIN SUR TARDOIRE
ORGEDEUIL
PRANZAC 0,00 €
RIVIERES
ROUZEDE
SAINT-ADJUTORY
ST GERMAIN DE MONTBRON
ST SORNIN
SOUFFRIGNAC
TAPONNAT-FLEURIGNAC
VOUTHON
YVRAC-ET-MALLEYRAND

  TOTAL 0,00 € 0,00 €

Attributions de 
compensations définitives    

                          2018 MSP et 
Cabrioles 
Montbron

Commerces 
Coulgens  et 

Pranzac

Transfert 
effacement de 

réseau 
Coulgens

Impact sur les attributions 
de compensation 2019

AC à verser par 
l'EPCI

AC à 
percevoir 
par l'EPCI

AC à verser par 
l'EPCI

AC à 
percevoir 
par l'EPCI

11 194,66 € 11 194,66 €
2 946,36 € 2 946,36 €

 22 227,50 € 22 227,50 €
225 932,77 € 225 932,77 €

14 091,72 € -11 417,36 € 2 674,36 €
 64 402,41 € 64 402,41 €
 17 971,72 € 17 971,72 €
 16 163,56 € 16 163,56 €
 20 652,50 € 20 652,50 €
874 973,96 € 874 973,96 €
17 202,06 € 17 202,06 €
 6 848,25 € 6 848,25 €

 82 862,37 € 82 862,37 €
 387 604,88 € 387 604,88 €
 59 386,11 € 59 386,11 €
 11 280,25 € 11 280,25 €

27 004,23 € 27 004,23 €
133 835,12 € 133 835,12 €
 37 267,00 € 37 267,00 €

30 790,79 € 30 790,79 €
 23 021,70 € 23 021,70 €
 61 192,96 € 61 192,96 €
 9 452,93 € 9 452,93 €

9 054,65 € 9 054,65 €
 24 292,83 € 24 292,83 €

4 650,56 € 4 650,56 €

2 165 917,79 € 30 743,29 € -11 417,36 € 2 165 917,79 € 19 325,93 €
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